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Antoine Le Roux de La Fondée et son neveu Antoine-Clair 
Michon puis Clair Michon de La Fondée, portant les même 
noms et prénoms, tous deux chirurgiens-dentistes, sont 
souvent confondus. Le but de ce travail est de les distinguer 
et d’établir pour chacun une biographie. 

La famille d’Antoine Le Roux
Antoine Le Roux de La Fondée est né le 8 février 1723 à 
Conflans-Sainte-Honorine. Son père, Antoine Le Roux des 
Hautesrayes est charretier-haleur de bateaux à Pontoise et 
marguillier à Conflans. Sa mère est née Catherine-Geneviève 
Fourmont. D’extraction modeste du côté paternel, son grand-
père maternel, Étienne Fourmont, prévôt et procureur au 
bailliage de Cormeilles-en-Parisis, a exercé la chirurgie à 
Herblay (Val d’Oise). Deux de ses oncles maternels ont été 
admis à l’Académie Royale des Inscriptions et Belles-Lettres 

et son cousin germain, Claude-Louis Fourmont sera un 
orientaliste distingué.
Des six enfants du couple Le Roux-Fourmont, deux 
disparaissent en bas-âge. Ne survivent qu’Antoine, dentiste-
expert, connu sous le nom de Le Roux de La Fondée, Michel-
Ange-André Le Roux des Hautesrayes, futur professeur 
titulaire de la chaire d’arabe au Collège de France, tout en 
s’intéressant au mandchou et Geneviève-Catherine Le Roux 
des Hautesrayes, mariée à Clair-Denis Michon, vigneron 
devenu marchand à Conflans. Ces derniers ont trois enfants : 
Catherine-Geneviève, Antoine-Clair, connu sous le nom de 
Michon de La Fondée (ou Clair Michon Lafondée), et Clotilde-
Martine, épouse puis séparée de biens de Simon Flot, un 
marchand de Conflans. 
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Résumé
Antoine Le Roux de La Fondée est le dernier élève-associé de Fauchard après Laurent-Tugdual 
Duchemin disparu en 1760. Après le décès de Fauchard en 1761, il lui succède et en 1782, il 
engage son neveu, Antoine-Clair Michon, qui prend le nom de La Fondée. Il le loge, avec sa sœur, 
qu’il épouse en 1785 ; il meurt en 1789. Par la suite, Antoine-Clair sous-loue un appartement 
à Marat dans lequel ce dernier est assassiné en 1793. Il est l’un des témoins du meurtre. Il 
s’engage en 1794 comme chirurgien-aide-major et fait toutes les guerres de la Révolution et 
de l’Empire, achevant sa carrière comme docteur en médecine de l’Université de Strasbourg et 
chirurgien-major. Il disparait après 1818.
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Abstract
Antoine Le Roux of La Fondée is Fauchard’s last student-partner after Laurent-Tugdual 
Duchemin’s death in 1760. When Fauchard dies in 1761, he succeeds to him and, in 1782, 
recruits his nephew-godson, Antoine-Clair Michon, known as Michon de La Fondée. He lodges 
him and his sister too but, because of gossiping, marries her in 1785 and dies in 1789. Antoine-
Clair sublets a flat to Marat, where the politician is murdered in 1793; thence he is one of the 
witnesses of the event. In 1794, he joins the army as a 2nd class-surgeon and is involved in all 
the wars of the Revolution and the Empire, ending his career as a doctor of medicine at the 
University of Strasbourg and a major-surgeon. He disappears after 1818.
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Antoine Le Roux et Pierre Fauchard (1767)
On trouve une première trace d’Antoine Le Roux de La Fondée 
dans un acte daté du 16 décembre 1756 par lequel il vend 
des meubles à Louise-Catherine Rousselot, épouse séparée 
de Pierre Fauchard. Le document est signé au domicile de ce 
dernier, rue des Cordeliers. Antoine est dit simplement 
« bourgeois de Paris, demeurant rue des Cordeliers, paroisse 
Saint-Côme » (Fig. 1). Antoine habite chez Fauchard. Tous deux 
se connaissent bien car dans une lettre du 14 juillet 1757, 
Fauchard, alors sur ses terres du Grand Mesnil, demande (Fig. 
2) à son fils Jean-Baptiste, d’adresser dorénavant les missives 
qu’il lui destine « chez M. Delafondée » (Deltombe, p.17). Antoine 
« chirurgien-dentiste » figure parmi les témoins du mariage 
de Jean-Baptiste Fauchard avec Marie-Adélaïde de Bellissen 
le 11 avril 1760 (1) (fig. 3). Il n’est donc pas surprenant qu’à la 
fin de 1760, Antoine prenne la succession de Laurent-Tugdual 
Duchemin, beau-frère et élève-associé de Pierre Fauchard, 
qui vient de décéder. Après la mort de Fauchard le 21 mars 
1761, Antoine continue, selon la coutume à travailler dans 
son cabinet (2). Ses affaires semblent prospères. Le 24 janvier 
1760, Antoine achète pour 800 livres de terres sur Franconville 
à un sieur Antoine Gentil, veuf de Marie-Angélique Fourmont. 
Il achète le 5 septembre 1767 deux maisons dites « l’Orangerie » 
correspondant au numéro 25 du plan de Vasserot (1826) de 
la rue des Cordeliers, face à l’intersection avec la rue du Paon 
(Besombes et Dagen, p. 56 et 110).

Antoine Le Roux (1767-1789)
Antoine quitte donc le 18 rue des Cordeliers et s’installe au 25. 
En 1777 il exerce toujours au 25 en tant qu’expert « près celle 
de Touraine » (États de la Médecine, p.158). Un acte du 23 juin 
1778 passé devant Giroust, notaire à Paris, montre que Louis 
Gentil (Genty) et sa femme Geneviève Bomé, demeurant rue 
Hautefeuille, s’engagent à lui verser 47.165 livres dues par des 
tiers dont ils avaient repris la créance (3) (Fig. 4). Plus avisé 
que Fauchard, Antoine Le Roux investit dans l’immobilier 
de rapport mais aussi dans une charge anoblissante de 
conseiller-secrétaire du Roi qu’il loue pour vingt ans à un sieur 
Gouverne (4), ce qui est le délai imparti pour bénéficier de 
cette promotion fiscalement intéressante. En 1782, il prend 
comme élève son neveu et filleul, Antoine-Clair Michon. Né 
le 14 août 1764 à Conflans (Fig.5), ce dernier n’a que 18 ans. 
Depuis 1782 Antoine loge, non seulement Antoine-Clair, mais 
aussi la sœur aînée de celui-ci, Catherine-Geneviève, toujours 
célibataire à 28 ans (5). Oncle et nièce, Antoine Le Roux et 
Catherine obtiennent, après enquête de l’officialité (6), une 
dispense de Rome pour se marier. Ils signent le contrat le 2 
août 1785 et s’unissent le lendemain en l’église Saint Côme. 
Dans le contrat, Antoine figure comme « maître chirurgien-
dentiste », propriétaire du 25 rue des Cordeliers et de quatre 
maisons de rapport louées à des tiers, la première située 
« à la butte du Montparnasse, tenant au boulevard […] deux 
autres […] près le chemin de la voyerie de Vaugirard […] et une 
autre située près de Vaugirard […]. S’ajoutent six arpents ou 
environ de terre à Vaugirard ; 300 livres de rente perpétuelle 
sur divers particuliers demeurant à Conflans-Sainte-Honorine 
[…], une charge de conseiller-secrétaire du Roi dont le sieur 
Gouverne est pourvu, ce dont il a droit de jouir pendant sa 
vie, […] une somme de 60.000 livres en numéraire, arrérages 
de rentes, meubles, vêtements, etc...» (6). Antoine meurt chez 
lui le 9 janvier 1789, au retour d’un souper « chez M. Genty, 
son parent demeurant rue Hautefeuille dans une maison 
dont le sieur Fagnan est propriétaire » (7). 

Fig.1. Acte de vente de meubles par Antoine. Leroux de Lafondée. 
16 décembre 1756. (CARAN, MC/ET/LXIV/355).

Fig.2. Lettre de Fauchard à son fils où figure 
Antoine Leroux de Lafondée. 1757. (coll. part.)

Fig.3. Contrat de mariage de Jean-Baptiste Fauchard et Marie-
Adélaïde de Bellissen. 11 avril 1760. (CARAN, MC/ET/LXIV/367).
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Antoine-Clair de La Fondée (1782-1792)
Il habite chez son oncle Antoine à partir de 1782. Quand celui-
ci meurt en 1789, Antoine-Clair reste dans l’appartement 
du 25, et va loger au 18 à l’Hôtel de Cahors en 1792. Son 
ambition est de devenir chirurgien (8) car dès 1786, il suit 
l’enseignement pratique de Desault à l’Hôtel-Dieu. De 1786 
à 1788 Antoine-Clair s’inscrit à plusieurs cours dispensés à 
l’École de Chirurgie. Il continue d’exercer chez feu Antoine et 
se marie avec Angélique-Antoinette Chapeau vers 1789 (9). Il 
fait partie d’un groupe de dentistes parisiens, avec à sa tête 
Dubois-Foucou, qui a attaqué en justice Dubois de Chemant 
« comme un homme qui propose une matière [la porcelaine] 
dont l’usage est dangereux » et qui n’a pas la paternité des 
dents en porcelaine (Zimmer, p.55). La décision de justice 
du 16 février 1792 a débouté le groupe de dentistes et l’a 
condamné « à verser 10 000 livres de dommages et intérêts 
à Dubois de Chémant » (Zimmer, p.57). Cette même année 
1792, il s’installe sur le trottoir d’en-face, en l’hôtel de Cahors 
sis au 18 de la rue des Cordeliers (10). Il en sous-loue le 
premier étage à Simone Evrard, la compagne de Marat qui 
imprime son Ami du Peuple dans la toute proche cour du 
Commerce (11).

Antoine-Clair officier de santé (1794)
Le 17 mai 1794 (28 Floréal an 2), Antoine-Clair passe devant le 
conseil de santé des hôpitaux militaires ; sa « conduite morale 
et politique, […] son patriotisme [sont jaugés au moins autant 
que] sa capacité ». Le compte-rendu, « certifié véritable » par 
les membres de la section du Théâtre Français, fraîchement 
rebaptisée Marat, précise qu’il est « fils de cultivateurs […] il a 
toujours employé et donné ses soins, comme il le devoit faire, 
en bon citoyen et bon patriote, donnant toujours ses soins 
gratis aux personnes indigentes et qu’il a rempli son service 
dans la garde nationale et fait toujours exactement ».(Fig. 6) En 
note, il est encore consigné : « Le citoyen Michon La Fondée a 
toujours suivi les pansements faits à la maison de l’Humanité 
par le citoyen Desault et il y a travaillé comme chirurgien 
de la maison pendant plusieurs années » (12). Antoine-Clair 
divorce. Le jugement est prononcé le 19 thermidor an 2 (6 
août 1794). 

Fig.4. Remboursement par L.Gentil aux héritiers d’Antoine Le Roux 
de La Fondée, 22 août 1791. (CARAN, MC/ET/XIII/467).

Fig.5. Acte de baptême de Antoine-Clair de La Fondée. 14 août 1764.
(Arch.Dép.Val d’Oise, 5Mi879).

Fig.6. Antoine-Clair de La Fondée Officier de Santé. 17 mai 1794. Avec 
la Révolution, comme beaucoup d’autres, Clair Michon supprime la 
particule (Lafondée), qui apparaît par moments accolée (Delafondée). 
(Serv.Hist.Déf., GR3YG 9626).
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Antoine-Clair militaire (1794-1815)
L’arrivée au pouvoir des Thermidoriens est suivie de la 
dissolution des sociétés jacobines et de la liquidation de leurs 
éléments les plus compromettants. Antoine-Clair Michon La 
Fondée a-t-il été du nombre ? C’est peut-être la raison qui le 
fait partir soudain sous les drapeaux. Il est nommé chirurgien 
de 2e classe (aide-major) à l’armée du Nord, qui a conquis 
les provinces belges tenues par les Autrichiens depuis une 
bonne année. « Ayant fourni les preuves de capacité exigées 
par la Loi », il reçoit son ordre de mission le 11 brumaire an 
III (1er novembre 1794). Son affectation lui est confirmée 
par un courrier trois jours plus tard : « La commission te 
prévient, citoyen, que, sur ta présentation, le comité de Salut 
Public t’a nommé pour être emploié au 3e Bon [bataillon] 
des Fédérés nationaux, en qualité de chirurgien de 2e 
classe. En conséquence, tu te rendras sans délais auprès 
du Bon [bataillon] à Oudenarde, armée du Nord » (12). Le 
26 novembre 1794 (6 frimaire an III), il se fait remettre un 
sauf-conduit : « Laisser passer librement le citoyen Antoine 
Delafondée […], taille cinq pieds, front rond et dégagé, yeux 
châtains, nez moyen, bouche grande, menton pointu, visage 
allongé, cheveux et sourcils châtains, partant de Paris pour se 
rendre au 3e Bon [bataillon]  des Fédérés nationaux, armée 
du Nord, en qualité de chirurgien de 2e classe » (12). Antoine-
Clair quitte Paris et fait viser le document par le commissaire 
des guerres le 13 décembre, à Malines, où le bataillon 
cantonne désormais. « Comme il y a déjà un chirurgien à ce 
bataillon, le conseil d’administration adresse à la commission 
de santé une réclamation en faveur de son ancien chirurgien. 
En  conséquence le sieur Delafondée refusé, resté seul à 
Malines par le départ subit du bataillon et ne sachant que 
faire pendant la réponse qu’il attendoit de la commission 
de santé […] se rendit à Bruxelles où était le grand quartier-
général, auprès de M. Noël, chirurgien en chef, lequel, après 
avoir vu ses papiers et un examen de deux heures, le désigna 
de suite pour Anvers où était M. Rosapelly, chirurgien en chef, 
qui l’envoya au siège de Grave et où il fut blessé à la jambe 
droite » (12)
« L’armée de Hollande s’étant portée sur le Rhin en thermidor 
an 4 le sieur Delafondée fut envoyé à Düsseldorf, au camp de 
Mülheim, à la tête d’une ambulance. Au printemps de l’an 5, il 
marcha avec l’armée sur Bingen puis Creutznack. L’armistice 
se fit en floréal ». Le traité de paix de Leoben est signé le 18 
avril 1797.
« Il fut envoyé aux avant-postes quand les anglais firent une 
descente au Helder, à la fin de l’an 7 et au commencement 
de l’an 8 [26 août 1799]. Il passa quatre ans à Middelburg en 
Zélande, lorsque les troupes étaient campées aux environs, 
depuis l’an 8 à l’an 12. C’est ainsi que le sieur Delafondée resta 
dans les hôpitaux sous les ordres de M. Rosapelly jusqu’au 
14 ventôse an 12 [4 mars 1804], époque à laquelle Son 
Excellence [le directeur-ministre d’État Dejean] le plaça dans 
le 7e Bon [bataillon] bis [du train d’artillerie] en garnison à 
Goreum. [Une note manuscrite non datée, figurant dans son 
dossier militaire, précise qu’il était alors remarié et que son 
épouse, Luce Lienard, y serait décédée durant l’année 1805] 
Il suivit le bataillon au camp de Zest, dans l’embarquement et 
le débarquement qui s’exécutèrent au Helder, pour voler à 
Austerlitz » (12). 
Le 27 avril 1805, M. Rosapelly, qui avait quitté l’armée du 
Nord pour celle de Batavie, lui délivre un certificat élogieux 
: « Il a rempli les fonctions soit dans sa place, soit dans les 
hôpitaux avec autant de zèle que de distinction. Je relève 
en outre qu’il ne m’a jamais été rendu sur la conduite de M. 
Delafondée que des témoignages infiniment avantageux. 
Il fut nommé pour l’ambulance du général Macdonald, en 
pluviôse an 3 par M Fabre, chirurgien en chef adjoint ; elle fut 

terminée à Groningen, la paix étant faite avec la Prusse dans 
le commencement du printemps de la même année » (12).
Dès le 8 vendémiaire an XIV (30 septembre 1805), Percy, 
inspecteur-général de la Grande Armée, écrit : « Monsieur 
le Conseiller d’État, intendant-général de la Grande Armée, 
m’ayant autorisé, vu l’insuffisance du nombre actuel de mes 
collaborateurs et l’urgence des besoins du service, à appeler 
près de moi ceux des anciens chirurgiens ou des élèves en 
chirurgie, en qui j’aurais le plus de confiance, je vous préviens, 
Monsieur, que vous avez été désigné pour servir à la Grande 
Armée en qualité de chirurgien-major. Il importe que vous 
vous rendiez très promptement au grand quartier-général, 
où, après avoir été présenté et reconnu, vous recevrez telle 
destination ultérieure que nécessiteront les circonstances. 
C’est le 1er brumaire de cette même année [23 octobre 
1805] que M. Petiet [intendant-général de la Grande Armée] 
l’avait retiré de son bataillon et désigné pour être chirurgien-
major. Il remplira les fonctions en Allemagne pendant cinq 
mois chirurgien consultant de Leurs Majestés Impériales et 
Royales, inspecteur-général du service de Santé des Armées 
près la Grande Armée » (12). 
Antoine-Clair Michon reçoit de Percy une lettre à ce sujet : 
« Vous vous rendrez, Monsieur, aujourd’hui même à Munich 
pour, de là, être envoyé à l’un des hôpitaux qui vont être 
établis en avant de cette ville et y remplir les fonctions de 
chirurgien-major, titre que je suis autorisé par M. l’intendant-
général à vous conférer […] M. Delafondée marchera, avec 
sa division de chirurgiens, à quelque distance du quartier-
général de Sa Majesté et sera toujours à portée de nous donner 
des soins. » (12)
Antoine-Clair est présent à la prise d’Ulm le 20 octobre 1805. 
Napoléon prend Vienne le 14 novembre puis Austerlitz le 2 
décembre. La paix ayant été signée à Presbourg le 26 et la 
région étant pacifiée, Antoine en profite pour soutenir une 
thèse de doctorat en Médecine à Strasbourg le 19 juin 1806 
(13). Mais, « n’ayant pas été confirmé par S. E. le ministre 
Dejean, il rejoint son bataillon en Italie. Les hostilités ayant 
commencé le 10 avril 1809 avec l’Autriche, il suit son bataillon 
jusqu’à Wagram [5-6 juillet] » (12).
Après consultation de ses états de services le 8 mai, 
l’inspecteur-général Coste avait conclu qu’il devait être promu 
« parce qu’il avait l’âge, les services et l’expérience qui méritent 
le grade de chirurgien-major, dont il avait bien rempli les 
fonctions à la Grande Armée pendant deux ans » (12). Dans 
ce document, il apparaît (re)marié et père de deux enfants.
C’est ainsi que « sur la présentation de M. Heurteloup 
[chirurgien en chef de la Grande Armée], il fut nommé par 
S.E. le ministre Dejean chirurgien-major pour les hôpitaux le 
13 octobre 1809 et par l’autorisation de M. l’intendant-général 
[4 novembre 1809] fut attaché à l’armée d’Italie où il [est] sous 
les ordres de M. Pinson [chirurgien en chef] » (12).
Antoine-Clair est en Italie avec sa famille où il est nommé 
chirurgien-major à l’hôpital d’Udine. Muté aux Iles Ioniennes 
par décision du 16 novembre 1810, il se rend à Ancône où, le 
15 janvier 1811, il embarque pour Otrante. De là, il prend un 
passage pour Corfou, mais durant la traversée, son bateau 
est arraisonné par un bateau anglais le 13 février. Envoyé sur 
parole à Tunis le 1er avril, il se fait détrousser et n’arrive que le 
29 mai à Livourne. Il y reste jusqu’au 18 juin et, via Florence et 
Bologne (24 juin), « il se rendit ensuite à Udine pour y attendre 
de nouveaux ordres » (12 juillet 1811) (12). Conformément à 
ses souhaits, il y retrouve le poste qui avait été le sien jusqu’à 
son départ, et même mieux puisqu’il écrit au ministre de la 
Guerre : « Lorsque je suis parti au mois de février 1812, j’étais 
chargé de l’hôpital d’Udine » (12) 
Le 10 février 1812, laissant femme et enfants, Antoine-Clair 
rejoint la Grande Armée, qui franchit le Niemen le 24 juin. Il 
participe ainsi à la campagne de Russie probablement dans le 
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1er corps d’armée du maréchal Davout, qui prend Minsk le 8 
juillet 1812. Il s’y trouve affecté tandis que le gros des forces 
françaises se porte sur Moscou, atteinte le 14 septembre. 
L’hiver arrivant, la retraite débute le 19 octobre.
Antoine-Clair écrit au ministre de la Guerre le 8 mai 1812 (Fig. 
7) : « J’étais chargé en chef de tous les hôpitaux militaires à 
Minsk lorsque nous en fûmes chassés par l’armée russe » (12).
Le 5 décembre 1812, l’Empereur laisse ses troupes pour 
se rendre à Paris qui venait de connaître l’épisode de la 
conjuration du général Malet. Ce qui reste de la Grande 
Armée arrive à Vilna le 8, mais devant les attaques cosaques 
incessantes, le repli s’impose dès le lendemain. Clair raconte : « Je 
fus fait prisonnier à Vilna le 10 décembre […] parce que j’avais 
les deux pieds gelés […] Je restai à Vilna jusqu’au 14 février 
suivant, époque à laquelle j’obtins ma liberté de l’Empereur 
Alexandre ; c’est un grand honneur pour moi, sans doute, 
que d’avoir été traité comme Monsieur Desgenettes […] J’ai 
l’honneur de vous envoyer copie du passeport qui m’a été 
délivré à Vilna par le gouverneur Korsakoff avec la traduction 
en français » : (Fig. 8) (12).

« Par ordre de Sa Majesté Alexandre premier, Empereur de 
toutes les Russies, le sieur de La Fondée, médecin français 
fait prisonnier par l’armée russe, a obtenu sa liberté par 
récompense de ses soins et de ses peines auprès de nos 
malades, sous la condition expresse de ne jamais servir 
contre la Russie, au moien de quoi et pour l’exécution du 
présent ordre, ledit sieur sera conduit sur les frontières de la 
Russie, par Ratzviloff, après avoir été toutefois visité suivant 
l’usage. Donné à Vilna le 31 janvier 1813 par moi soussigné et 
avec l’approbation de mon souverain, l’Empereur. Alexandre 
Rimsky-Korsakoff général d’infanterie, gouverneur de la 
Lithuanie » (12) 
La suite de ses aventures est connue par une missive qu’il 
envoie le 6 juillet suivant à Lacuée de Cessac, ministre-
directeur de l’administration de la Guerre. Après rappel de 
sa capture et de sa libération, il y précise : « Conduit à Brody 
[par un parti de cosaques, il parvint à la frontière austro-russe 
le 20 mars. L’Autriche était alors encore l’alliée de la France ; 
d’après le courrier du 8 mai 1813, déjà cité, il gagna Limberg, 
en Basse-Autriche.] […] j’arrivai à Vienne au commencement 
d’avril où j’ai eu l’honneur de vous prévenir que je me rendais 
à Udine, dans la famille de ma femme, pour y attendre vos 
ordres […] J’ose aujourd’hui importuner derechef Votre 
Excellence pour la supplier de ma position en me rendant 
l’hôpital d’Udine que j’avais à l’ouverture de la campagne […] 
Je marche et marcherai toujours avec beaucoup de difficulté 
par suite de mes blessures mais je suis plus qu’en état de 
faire mon service dans un hôpital, fût-il de 600 blessés […] 
Excusez, Excellence, les importunités d’un père de famille peu 
fortuné » (12).
Sans réponse sans doute, il cherche à nouveau à apitoyer le 
comte de Cessac :
« Monsieur l’inspecteur en chef Boinod m’a fait payer mon 
arriéré, ainsi que ce qui me revenait jusqu’au premier de 
May. C’est un grand malheur pour moi que d’avoir été fait 
prisonnier ; j’ai été dépouillé de tout mais je regrette bien plus 
les promesses qui m’avaient été faites, tant pour avoir la croix 
que pour être chirurgien-principal, objet précieux pour moi, 
tant désiré et que la fortune contraire a éloigné de mes plus 
chères espérances » (14).
Il est loin d’obtenir satisfaction. En effet, à la suite de la 
désastreuse campagne de Russie, les troupes françaises, 
appuyées sur l’Elbe, sont contraintes de ferrailler contre 
les corps russo-prussiens, bientôt renforcés par des 
éléments britanniques et suédois. L’Empereur se trouve 
contraint d’engager toutes ses forces disponibles. C’est ainsi 
qu’Antoine-Clair se retrouve muté au bataillon de guerre du 
9e régiment de ligne, dont le chirurgien a disparu en Russie, 
et alors cantonné à Udine dans l’attente de son départ pour 
l’Allemagne. Dès son arrivée, le 14 août 1813, son colonel 
constate son mauvais état physique et le fait savoir au 
Ministre de la Guerre en demandant un nouveau chirurgien-
major. Le Ministre-directeur avait pourtant averti, le 24 juillet 
1813, son collègue de la Guerre de sa décision de faire verser 
à Antoine-Clair un traitement de réforme du 1er avril au 1er 
juillet, espérant sans doute pour la suite une amélioration de 
son état ; le constat du colonel du 9e montre qu’il n’en est 
rien. L’affaire traine et Antoine-Clair, resté sous les contrôles 
du régiment jusqu’au 30 décembre, continue son service à 
l’hôpital d’Udine et ceci jusqu’au 11 juin 1814. Antoine-Clair 
se trouve ainsi en demi-solde à compter du 11 juin avec 
assignation à résidence. Ce retour à la vie civile dure jusqu’au 
5 mars 1815, date de son rappel sous les drapeaux. Après un 
très court passage à l’armée des Alpes, il est affecté à compter 
du 16 mars à l’armée de Châlons, puis le 11 avril au 1er 
corps d’armée de l’armée du Nord, lequel n’est pas engagé à 
Waterloo, passant son temps en marches et contremarches 
entre Ligny et les Quatre-Bras.

Fig.7. Lettre de Clair Michon Lafondée au 
Ministre de la guerre. 8 mai 1812. 
(Serv.Hist.déf., GR3YG 9626).

Fig.8. Copie du passeport délivré par le 
gouverneur Rimsky-Korsakoff à Clair Michon 
Lafondée. 1813. (Serv.Hist.Déf., GR3YG 9626).
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Antoine-Clair et sa sœur (1815-après 1818)
Antoine-Clair est démobilisé le 16 août 1815, après la seconde 
abdication de l’Empereur, et s’installe à Paris, rue de Bussy, 
n°16. Le 8 janvier suivant, il signe une convention sous seing 
privé avec sa sœur Catherine-Geneviève, qui va désormais 
partager son logement où il vit seul (14). Manifestement 
abandonnée par le sieur Neveu, son mari, qui se trouve alors 
en Amérique, et sans nouvelles de son fils Auguste disparu 
pendant la retraite de Russie (15), cette dernière connait des 
difficultés matérielles. Sa santé se dégrade et elle s’alite très 
vite. Antoine-Clair, diminué par les séquelles de ses blessures, 
ne se porte guère mieux et doit engager une garde-malade, 
ainsi qu’un homme « pour l’aider aux pansements d’un ulcère 
au sacrum ». Catherine-Geneviève décède le 29 septembre 
1818, laissant ses maigres biens à son frère (16). Antoine-Clair 
est dit, dans la requête introduite le même jour pour recueillir 
la succession, « docteur en médecine et dentiste, appelé 
à défaut d’héritiers plus proches à recueillir pour partie la 
succession » (Fig. 9a et 9b). L’actif successoral, déclaré le 5 
novembre, s’élève à 60 francs. Mis à la retraite sans pension, 
il se peut qu’il ait alors repris un temps à cette adresse la 
pratique dentaire, ainsi que la qualification ci-dessus le 
laisserait entendre. Il ne touche en effet la demi-solde qu’à 
compter du 1er juillet 1818, date à laquelle il est rétabli dans 
ses droits. Il meurt après 1818 (12) 

Notes
1.	 CARAN, MC/ET/LXIV/367.

2.	 Les statuts de la Communauté de Saint-Côme et Saint-Damien 
précisent qu’en cas de décès, les veuves des praticiens ont 
le droit de continuer l’exercice de leurs défunts époux par 
l’intermédiaire d’un élève-chirurgien. 

3.	 Rapport du commissaire Guyot (9 janvier 1789). CARAN, MC/ET/
LXIV/367.

4.	 CARAN, MC/ET/XLIV/582.

5.	 Née le 29 mars 1754 à Conflans-Sainte-Honorine, elle avait alors 
31 ans. Lui rend-elle quelques services ancillaires ? C’est bien 
possible, mais leur situation est ambigüe et l’on commence à 
jaser.  

6.	 CARAN, Z10-194B, p.409 et suivantes.

7.	 CARAN, Y//13582/A, scellés après décès, 9 janvier 1789.

8.	 Ses choix correspondent aussi aux formations imposées aux 
futurs chirurgiens depuis l’ordonnance royale du 4 juillet 1750, 
complétée par les lettres patentes du 18 juin 1784 (Frijhoff, 
p.192-193). 

9.	 Arch. Dép. Seine, V10 E9, table des mariages et des divorces 
(1793-1802). Les registres paroissiaux n’ont pas été conservés 
avant 1791 et il n’a pas été possible de retrouver un éventuel 
contrat de mariage au CARAN. 

10.	 En vertu d’un bail consenti par dame Antheaume de Surval, alors 
émigrée, et son parent Fagnan, liquidateur de la dette nationale, 
copropriétaire indivis.

11.	 CARAN, F/7/4385, 25, 14 juillet 1793.

12.	 Service Historique de la Défense, GR 3YG 9626. Dossier 
comprenant plusieurs documents différents dont « Clair 
Michon Lafondée Officier de Santé. 17 mai 1794 » et « Courrier 
signé Delafondée, docteur en médecine, chirurgien-major des 

Fig. 9a. Requête d’ Antoine-Clair de La Fondée. 29 décembre 1818. 
(CARAN, MC/ET/LXXIII/1263).

Fig. 9b. Requête d’Antoine-Clair de La Fondée. 29 décembre 1818.
(CARAN, MC/ET/LXXIII/1263).
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hôpitaux, prisonnier de guerre à Vilna ».

13.	 B.N.U. Strasbourg, cote 122 317, 1/11/1806.

14.	 CARAN, MC/ET/LXXIII/1263.

15.	 Son nom ne figure pas dans la Liste des 16.000 militaires 
français…de E.G.C. MEHLISS, p.88 et suivantes, pas plus que 
dans le fonds « Décès de soldats de la Grande Armée », Arch. 
Dép. Seine, D5M9.

16.	 Inventaire du 15 octobre 1818 établi sur ladite requête. Arch. 
Dép. Seine, D.Q8 871.   
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